
Adaptation du droit suisse au droit de I' EEE1 

ANDREAS AUER 

1. Le droit directement et le droit non directement applicable 

A premiere vue, cette distinction parait pertinente pour le motif que 
seule la mise en oeuvre des directives laisse au legislateur suisse une 
marge de manoeuvre, une latitude de jugement, un choix du "com­
ment", tandis que l'adaptation aux regles directement applicables le 
prive de toute liberte d'appreciation, tant le ·"si11 que le "comment" 
decoulant imperativerneut du droit de l'Espece economique euro­
peen (EEE). 

Aregarder de plus pres, ce n'est pas l'existence ou l'absence de cette 
latitude de jugement du legislateur.national qui fonde la pertinence 
de ·1a distinction entre les regles directement applicables et les 
autres. D'une part, meme les reglements necessitent parfois des 
normes nationales de concretisation, par exemple pour completer les 
regles communautaires par des modalites appropriees, definir les 
organes charges de l'arplication, fixer les regles de procedure, pre­
yoir des sanctions etc . D'autre part et surtout, les directives ont 
souvent tendance a etre si detaillees et precises que leur mise en 
oeuvre, n'impliquant plus aucun choix, se reduit a une transforma-

1 Rapport d'audition soumis au Groupe de travail parlementaire "Integration au 
droit de l'EEE" le 3 mai 1991. Les reflexions qui suivent se fondent sur l'hypothese 
que la CEE et l'AELE parvierinent a parapher avec succes un traite constitutif de 
l'EEE, la Suisse signe ce traite et que la Suisse reconnait que la ratification du 
traite BEB n'est qu'un moyen, une etape provisoire, en vue d'une adhesion pleine 
et entiere a la CE. 

2 G. IsAAC, Droit communautaire, 3e ed. Paris 1990 188; H. SEILER, EG, EWR und 
schweizerisches Staatsrecht, Berne 1990 65. 
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tion formelle3. Enfin, de fa~on generale, on sait que taute applica­
tion du droit implique une part de creation du droit. 

Un deuxieme critere qui semble justifier la distinction concerne la 
consequence juridique en cas de defaut de concretisation. La non­
adaptation du droit national aux regles cominunautaires directement 
applicables n'empeche pas ces regles d'etre appliqu~es par toutes les 
autorites judiciaires et administratives nationales, tandis que le refus 
de concretisation d'une directive fait obstacle a l'application de celle­
ci, de sorte que la respensabillte internationale de la Suisse serait 
engagee. On pourrait donc .etre tente de conclure que dans 1e pre­
mier cas, la concretisation nationale est sinon inutile du moins d'une 
importance pratique secondaire, alors que dans le second cas, eile 
s'avere indispensable au deploiement d'effets juridiques du droit 
eommunautaire·. 

Cependant, la jurisprudence de la Cour de justice a considerable­
merit attenue la difference esquissee, · a tel point que la conclusion . 
precitee doit etre consideree comme erronee. n n'est pas vrai - pre­
cisa-t-elle en 1986 - que les principes de l'effet direct et de la pd­
maute du droit communautaire dispensent le Iegislateur national 
d'adapter le droit interne aux dispositions directement applicables4. · 

n n'est pas vrai non plus - repete-t-elle depuis plus de 20 ans -
qu'une·. directive non concretisee ne peut deployer d'effet direct: 
exceptionnellement et a certaines conditions, les directives sont 
directement applicables et directement invocabies par les particu­
liers devant les instances nationales5. Dans les deux cas, la concreti­
sation du droit de l'EEE sera donc necessaire, sans etre indis­
.pensable a son efficacite .. 

Claire en theorie, la distinction l'est donc beaucoup moins dans la 
pratique. S'y ajoute une difficulte supplementaire, a savoir ·celle de 
deterrniner, .dans chaque cas particlllier, si uneregle appartenant au 
droit de l'EEE est directement applicable ou non. Quelle autorite va 

3 
lSAAC (note 2) 11S, 187; SEILER (note 2) 67. 

4 
SEILER (note 2) 31. 

·5 lSAAc (not~ 2) 163 ss; SEILER (note 2) 62. 
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traneher cette question? En raisan· de la · suprematie du droit de 
l'EEE et du monopale que la Cour de J usiice s'est attribue dans 
l'inte!"Pretation et l'appreciation de validite du. droit communau­
taire6, il ne pourra s'agir que d'une instance creee par le traite EEE. 
Or, cette determination - a supposer qu'il y aura une instance judi­
ciaire de l'EE~ - sera toujours partielle et lacunaire. Eri droit · 
interne, il serait certes tentant de demander a l'administration de 
faire la Iiste des regles directement applicables et d'indiquer au 
legislateur s'il dispose encore d'une marge de manoeuvre. Tentant 
mais dangereux, dans la mesure ou il s'agit, en derniere analys~, 
d'une decision politique qu'il n'.appattient pas a l'administration de 
trancher, sans que, pour des raisons evidentes, le Iegislateur soit lui­
meme en mesure de la faire. 

Que le critere de l'applicabilite directe est inutilisable pour determi­
ner selon quelle procedure legislative le droit suisse devra etre 
adapte au droit de l'EEE resulte enfin de ce qu'il permet d'aboutir a 
deux conclusions radicalement differente~ et meme contradictoires: 

a. . On peut en effet en deduire que t'adaptation au droit directe-
ment applicable, puisqu'elle ne laisse plusdemarge de manoeu­
vre au legislateur national, ne devrait relever ni du peuple ni 
meme du parl€ment - tous deux indignes de servir de simple 
·scribe - mais de l'executif voire de l'administration qui pour­
raient beneficier de larges delegations. A quoi bon ouvrir un 
debat parh?rilentaire voire la procedure r6ferendaire s'il ne 

. s'agit que de reecrire ·ce que d'autres ont decide? Seule la mise 
en oeuvre des directives, impliquant un choix veritable, meri­
terait de se derouler selon la procedure legislative ordinaire. 

b. A l'oppose, on peut taut aussi bien soutenir que, puisque les 
autorites judiciaires et .administratives devront de taute fa~on 
faire prevaloir les regles directement applicables sur ·les regles 
nationales qui lui sont contraires, rien ne justifie de faire une 
.entorse a~ strict respect de la procedure legislative ordinaire. 
En revanche, puisque la concretisation des directives doit inter­
venir dans un delai determine et que taute erreur oti retard 

6 Art. 164 CEE; Arret du 22 octobre 1987 Foto-Frost, aff. 314/85. 
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empeche le droit de l'EEE de produire des effets et constitue 
un manquement aux obligations communautaires, · il con­
viendrait de la deleguer, au moins a titre provisoire, a l'executif. 

En conclusion, la distinction ne me paralt pas pertinente pour 
l'adaptation du droit suisse au droit de l'EEE. Ce droit ne tombe pas 
dans un espace vide mais trouvera place dans un ordre juridique 
complexe qui doit apprendre a vivre avec · cette nouvelle donnee. 
Concretement, il s'agira de reviser etfou d'abroger les dispositions 
constitutionnelles, legislatives et reglementaires qui s'appliquent aux 
differents domaines couverts par le droit de l'EEE. Vouloir distin­
guer les cas Oll il suffirait d'abroger les (anciennes) regles incompa­
tibles avec les normes directement applicables de ceux Oll il con­
viendrait d'edicter les (nouvelles) regles necessaires a la mise en 
oeüvre des normes non directement applicables parait des lors arti­
ficiel et non pertinent pour le choix de. la procedure legislative 
appropriee. 

2. Modifications qui doivent etre efTectuees, an ler janvier 
1993 et modifications ulterieures 

n est certain que ces echeances sont. imperatives pour toutes les 
autorites chargees de täches d'adaptation. Mais il est taut aussi cer­
tain, s'agissant surtout de l'echeance du ler janvier 1993, qu'il est 
illusoire de croir.e qu'il sera possible d'eliminer taute contradiction 
normative entre le droit suisse et le droit de l'EEE a cette date. Cela 
fait plus d'un siede que le droit federal prime le droit cantanal et il 
se trouve encore des dispositions cantonales, parfois meme ancien­
nes, qui ne sont pas en harmonie avec le droit federaC. Meme helve­
tique, la perfection n'est pas de ce monde. Le serait-elle, le droit- et 

7 Depuis 1891, le droit genevois permet la publication des jugements de divorce. 
Depuis 1953 au moins, l'OEC exclut la consultation des registres d'etat civil (art. 
29). C'est pourtant en 1988 seulement que le Tribunal federal a dedare inconstitu­
tionnelle cette "tradition genevoise", ATF 114 II 307 G. 
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les juristes - deviendraient inutiles tant il est vrai qu~une norme, 
pour etre juridique, doit pouvoir etre violee ... 8. . . 

La vraie question est celle de savoii- si le caractere imperatif de ces 
delais justifie le recours a une procedure legislative extraordinaire, 
inconnue en droit. positif, qui devrait etre approuvee par le consti- . 
tuant en meme temps qu'il se prononce sur l'approbation du traite 
EEE. La reponse - a mon avis negative - depend du principe direc­
teur qui doit guider le processus d'adaptation du droit suisse au droit 
de l'EEE (infra III). 

3. Le principe directeur du processus d'adaptation 

Ce principe doit etre le strict respect des procedures legislatives 
ordinaires et extraordinaires que connait notre ordre constitu­
tionnel. Il s'impose pour des raisons tant juridiques que politiques. 

Juridiquement, l'approbation et la ratification d'un traite, meme im­
portant, n'est pas une chose nouvelle, imprevue ou extraordinaire 
pour notre ordre constitutionnel. Que le traite l'e~porte sur le droit 
interne n'est, a vrai dire, pas non plus une surprise. Le prindpe du 
parallelisme des form es exige qu'une norme ne peut etre modifee ou 
abrogee que selon la meme procedure qui a conduit a son adoption9. 

La Cour de JustiCe a confirme son importance en jugeant que "l'in­
compatibilite de la legislation nationale avec les dispositions du traite 
ne (peut) etre definitivement eliminee qu'au moyen de dispositions in­
ternes a caractere contraignant qyaizt la meme valeur juridique que cel­
les qui doivent etre modifiees"10. Le respect de ce principe essentiel 
s'impose pour des raisons tenant a la democratie, a la Separation des 
pouvoirs et a la securite du droit. n convient donc de recourir en 
premier lieu aux procedures constitutionnelles, legislatives et regle­
mentaires ordinaires pour mettre le droit interne en harmonie avec 

8 Jean-Fran~ois AUBERT, La Constitution, son röle, sonutilite, RDS 1991 I. 
9 ATF 112 Ia 136, 139X. 
10 Arret du 15 octobre 1985, Commission c. Italie, aff. 168/85, Rec. 1986 2946. 
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le droit de l'EEE. Le constituant et le legislateur federaux, cons~ 
cients de la complexite de ces procedures, ont par ailleurs prevu un 
certain nombre de procedures extraordinaires qu'il s'agira d'utiliser 
en second lieu. Ce n'est que lorsque ces deux types de procedures ne · 
permettraient manifesterneut pas a la Suisse de remplir ses obliga­
tions decoulant du traite EEE que la question d'une procedure ad 
hoc pourra·it se poser. A mon avis, eile ne se pose pas. 

Politiquement, l'obs~acle principal sera le vote du constituant. Vu 
notamment les concessions importantes que PAELE a du faire pen­
dant les negociations, le caractere ambigu de l'EEE, la complexite de·. 
la matiere, etc., un re~mltat positif n'est pas d'emblee acquis, peu s'en 
faut. Or, plus on charge le bateau, moins ce resultat sera probable. 
Si, en plus du pdncipe de l'approbation du traite EEE, le peuple et 
les cantans doivent .se prononcer sur l'abrogation des dispositions 
constitutionnelles contraires au droit de l'EEE, le principe de la 
primaute du droit EEE, la delegation extraordip.aire au Cons~il 
federal ou au parlement, l'attribution d'une clause de competence 
europeenne ·a la Confederation, etc., il y a fort a parier que le projet 
de l'EEE sera noye entre les adversaires de taut r'approchement a 
l'Europe, les partisans d'une adhesion directe, les derpocrates, les 
federalistes et les habituels Nein-sager. D'ou il semble resulter que, 
pour donner un maximum de· chances a l'EEE, seule la question 
principale, a savoir l'approbation du traite, sera soumise au vote du 
peuple et des cantons. 

On ne peut pas pretendre que le rapprocherneut de la Suisse au pro­
. cessus d'integration de l'Europe n'est incompatible ni avec le fede-
. ralisme11 ni avec la democratie directe12 pour ensuite, a la premiere 

occasion - qui ne sera peut-etre meme pas la banne - propöser que, 
pour. adapter notre droit au droit europeen, il convient d' ecarter 
d'emblee l'exercice, par le peuple, le parlement et les cantons, de 
leurs competences legislatives ordinaires. ll convient au contraire de 
fournir-la preuve que notre ordre constitutionnel est suffisamment 
developpe, suffisamment souple et suffisamment efficace pour pou-

11 Blaise KNAPP, Quel federalisme demain? RDS 1991183-102. 
12 Andreas AUER, La democratie directe face a l'integration europeeime, (1991). 
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voir digerer la reprise integrale de l'acquis communautaire et 
l'adaptation a l'evolution future du droit cle l'EEE dans le strict 
respect des competences de tous les organes et collectivites qui par­
ticipent aux procedures legislatives. 

On objectera peut-etre qu'il vaut mieux exclure le referendum et la 
procedure parlementaire plutöt que de faire voter les electeurs et de 
faire discuter les deputes sur une regle qui, en vertu du principe de · 
la·primaute du droit de l'EEE, devr.a de taute fa~on etre appliquee. 
L'objection serait justifiee si la mise en oeuvre du droit de l'EEE 
directement applicable ·rendait inutile taute intervention du legisla­
teur national. On a vu que tel n'est pas le cas13. Or, du moment 
qu'une adaptation legislative respectant le principe du parallelisme 
des formes s'impose, la mise a l'ecart des competences legislatives 
du peuple, du parlement et des cantans et l'attribution · de larges · 
competences a l'execu~if et a l'administration ne se justüie pas, au 
contraire: elle donneniit raison a tous ceux qui estiment que le rap­
prochement de la Suisse a l'Europe est incompatible avec la 
democratie directe et la federalisme. 

Par ailleurs, il n'y a rien d'antidemocratique 04 de demagogique que 
de munir de la clause referendaire une loi qui doit etre modifiee.en 
raison d'une disposition imperative de l'EEE. La legitimite des insti­
tutions democratiques decouh~ de la possibilite qu'ont les Citoyens de 
les utiliser; qu'ils ne les utilisent pas ne lui porte pas prejudice14. 
Que le Tribunal Federal puisse, sur recours de droit public, annuler 
une loi cantanale qui viole un droit constitutionnel n'est pas une rai­
son pour empecher les electeurs cantonaux de se prononcer sur cette 
loi. Qu'une disposition d'une lo! d'adaptation refusee par le peuple 
doive le cas echeant neanmoins s'appliquer n'est pas une raison pour 
empecher les electeurs federaux de se prononcer· sur cette loi. 

13 Supra No 4. 
14 A. AUER, Problemes fondamentaux de la democratie suisse, .RDS 1984 I 1, 94. 



18 Andreas Auer 

4. La concretisation du principe 

Selon le niveau normatif et l'echeance de l'adaptation, les procedu­
res suivantes pourraient etre utilisees: 

4.1 Dispositions constitutionnelles centraires au droit de l'EEE 

Pour des raisons que j'ai developpees ailleurs15, ces dispositions, 
raresau demeurant, pourront etre laissees "dans les livres". Blies ne 
seront plus appliquees, c'est taut. Unerevision constitutionnelle in­
dependante n'aura pas d'effet juridique, une abrogationparallele a · 
l'approbation du traite EEE non plus, et une abrogation par le Con­
seil federal sur la base d'une autorisation speciale conferee par la 
constitution encore moins. Notre constitution contient d'autres dis­
positions desuetes que personne ne songe a abroger16. 

4.2 Les revisions constitutionnelles 

On peut songer notamment a l'abrogation de Part. 113 al. 3 Cst.17, a 
la consecration du principe de la primaute du droit international ou 
europeen, etc. Ici, il conviendrait de suivre en tous points la proce­
dure ordinaire qui s'achevera le cas echeant par un referendum obli­
gatoire independant de lui et qui portera sur l'approbation du traite 
EEE. 

· 4.3 Les modifications legislatives. qui doivent entrer en vigueur le 
ler janvier 1993 · 

n s'agit de la modification des 58 lois federales enumerees dans 
. l'annexe du rapport du Conseil federal du 26 novembre 1990. C'est 

ici que semble se poser le plus grand problerne de techniqlle legisla-

15 ·ADER (no.te 12) No 21. 

16 Par exemple les art. 62, 63 Cst. et 6 DT. 
17 Aridreas ADER, Rückwirkungen der europäischen Integration auf die schweiZeri­

sche Verfassungsgerichtsbarkeit (1991) No 22 ss. 
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tive, un problerne qu'il est cependant possible de resoudre en recou­
rant successivement et subsidiairement aux trois procedures suivan­
tes que prevoit le droit positif: 

a. Des la signature du traite, le Conseil federal adresse aux Cham­
bres les messages contenant les modifications legislatives indis­
pensables. La procedure de consultation et le traitement parle­
mentaire devraient · etre simplifies et raccourcis, ce qui parait 
possible vu que l'on sait dans quel sens il faut aller. En cas de 
doute, des delegations a !'Assemblee· federale18 Oll au Conseil 
federal sont possibles, dans le respect des conditions posees par 
la jurisprudence19. Si I' Assemblee parvient a voter les modifica­
tions jusqu'au printemps 92, eile pourrait fixer i'entree en 
vigueur au ler janvier 1993, mais la soumettre a la condition 
que .le peuple et les cantons acceptent la ratification du traite 
EEE20. Si le referendum est demande coriformement a l'art. 89 
al. 2 Cst., la votation du peuple devra avoir lieu entre le vote du 
constituant su~ l'EEE et l'entree en vigueur. Si le peuple rejette 
la modification d'une loi - il est peu probable qu.'il les refuse 
toutes - la procedure decrite ci-dessous sous c. pourra s'appli­
quer. Mais il ne faut pas non plus exclure que, sur quelques 
points particulierement controverses, les modifications legislati­
ves ne pourront peut-etre entrer en vigueur a la date fixee. Ce 
serait regrettable, mais nullerneut catastrophique. La Suisse ris­
querait de faire l'objet d'une action en manquement declenchee 
par la Commission OllunEtat membre21. C'est arrive a d'autres 
et ils ont survecu. 

b. Si la procedure legislative ordinaire avec referendum suspensif 
ne peut etre respectee, le recours au mecanisme d'urgence pre­
vu a l'art. 89bis Cst. s'impose dans un premier temps. On sait 
que l'urgence doit etre temporaire et tel sera precisement le cas 

. si les Chambres, pour une raison ou une autre, ne parviennent 

18 Art. 7 LRC. 
19 Voir ATF 115 Ia ~78, 379/80 K. AG pour un resume des quatre conditions. 
20 Andreas AUER, Contre-projet indirect, procedure a une phase et clause referen­

daire conditionnelle, RSJB 1986 209, 245. 
21 Art. 169-171 CEE. 
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pas a voter les modifieations legislatives au plus tard au prin­
temps ·1992. On pourra alors attendre le resultat du vote du 
peuple et des cantans sur l'approbation du traite EEE. Lors 
d'une session extraordinaire en deeembre 1992, les Chambres 
voteront les modifications qui pourront entrer en vigueur des 
leur adoption. En eas de demande de referendum - rappelans 

.· que jamais eneore depuis 1949 une telle demande a ete formu­
lee -.le Conseil federal disposera d'un delai d'un an pour ehoisir, 
en eas de rejet par le peuple, entre la proeedure e. ou le risque 
. d'une proeedure en manquement devant la Cour de Justiee. 

e. Si a la suite d'une demande de referendum, d'un resultat negatif 
d'une votation populaire ou d'un manquement prononee par la 
Cour de J ustiee, le Conseil federal estime que, malgre l'inappli­
eabilite du droit national non eonforme au traite EEE, il eon­
vient d'edieter sans retard des dispositions, il peut a man avis se 
fonder sur l'art. 102 eh. 8 Cst. pour adopter, a titre temporaire, . 
des ordonnanees independantes. n est vrai que eette disposition, 
qui eharge ·1e Conseil federal de "veiller il l'observation de r~~­
ports ~ntemationaux", a rarement servi de base a eile seule 2 

pour des ordonnanees. Tel a pourtant ete le eas el} 196523, en 
197524 et en 198925. Et la doetrine reeente estime expressement 
que les ordonnanees fondees sur l'art. 102 eh. 8 Cst ne sont pas 
des ordonnanees de poliee et peuvent ·des lors etre adoptees no­
tamment pour "eviter de perturber les relations avec d'autres Etats 
et avec les organisations intematio.nales"26, pour "parer a des 
manquements au droit international dont la Suisse est res­
ponsable", pour "executer des mesures prescrites par le droit inter-

· 22 Le plus souvent, elle est invoquee concuremment avec les eh. 9 et 10 du meme 
article, voir D. SCHINDLER in: Commentaire de la Constitution federale, art. 102 
eh. 8 No 110 (1989). 

23 ACF du 17 decembre 1965 sur la limitations des importations de la Rhodesie du 
Sud, RÖ 1965 1217. 

24 Ordonnance du 30 avri11975 sur l'importation de l'or du Vietnam du Sud et du 
Cambodge, RO 1975843. · 

25 Ordonnanee du 22 fevrier 1989 sur l'engagemeilt du personnel dansdes aetions de 
maintien de la paix et de bons offiees, RO 1989-350. 

26 SCHINDLER (note 22) No 116. 
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natioiuil qu 'un canton n 'a pas executees" ou pour adopter "des 
dispositions provisoires lorsqu 'un tribunal international declare une 
norme du_droit suisse contraire au droit intemationazn.21 Lorsque 
la lettre d'une disposition eonstitutionnelle ignoree pendant 

. longtemps pennet de resoudre un problerne qui est nouveau - et 
tel me parait etre le cas des eonsequences sur le droit suisse des 
dispositions eommunautaires ·direetement applicables - il n'est 
pas interdit d'admettre qu'elle traduit son veritable sens. Les 
juristes ont tellement l'habitude de faire dire a la Constitution 
ee qu'elle ne dit pas qu'ils sont taut surpris lorsque la Constitu­
tion dit expressement ee qu'ils ont · envie de lui faire dir~. L'art. 
102 eh. 8 Cst. rend, a man avis, inutile une revision eonstitu­
tionnelle ayant pour objet de conferer au Conseil federal la 
competenee, en eas d'urgenee, d'adapter le droit suisse au droit 
de l'EEE direetement applieable. En vertu du principe de la 
primaute du droit de l'EEE, les ordo~anees fondees sur l'art. 

· 102 eh. 8 Cst. l'emporteraient sur taute autre regle du droit in­
terne,- eonstitutionnelle ou legislative, non eonforme au droit de 
l'EEE~. . . . 

4.4 Les modiflcations legislatives pmir lesquelles Ia Suisse dispo­
sera d'un delai transitoire 

Comme il y a :moins d'urgenee que dans le eas preeedent, l'accent 
pourra etre mis davantage· encore sur le respeet de la proeedure 
legislative ordinaire, eompletee en eas d'urgenee par des arretes 
fondes sur l'art. 89bis Cst. et, au besoin, par des ordonnanees inde,.. 
pendantes fondees sur l'art. 102 eh. 8 Cst. 

27 SCHINDLER (note 22) No 119. 

~- SEILER (not~ 2) 67~ AUER (note 12) No 23. 
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4.5 L'application des reglements et Ia mise en oeuvre des directi­
ves ulterieures 

Ici aussi, conformement au principe du parallelisme des formes, le 
respect des competences legislatives ordinaires du peuple, du parle­
ment et du gouvernement s'impose. En cas d'urgence, on recourra a 
l'art. 89bis Cst., en cas de-besoin imperatif a l'art. 102 eh. 8 Cst. 

4.6 Adaptation et concretisation par les cantons 

Le principe directeur s'applique aussi lorsque l'adaptation au droit 
imperatif de l'EEE et la mise en oeuvredes directives incombe, con­
formement a la repartition interne des competences, aux cantons. Il 
est vrai qu'en ·cas de concretisation incomplete ou tardive, c'est la 
Confederation qui est responsable a u regard du droit de l'EEE. 
Mais le principe du parallelisme des form es et du respect de la struc­
ture federaliste exigent que, autant et aussi longtemps que possible, 
ce sont les cantans eux~memes qui se chargerop.t de l'adaptation de 
leur droit au droit de l'EEE. En cas de besoin, le Conseil federal 
pourra, ici aussi, se fonder sur l'art. 102 eh. 8 Cst. pour pr6ceder a 
une execution par substitution d'une obligation cantonale. Il ne sera 
·donc pas necessaire, a man avis, d'adopter une nouvelle disposition 
constitutionnelle qui lui reconnait cette competence subsidiaire. 

La question de savoir selon quelle procedun~ les cantans adapterout 
leur droit au droit de l'EEE se resoud en premier lieu selon le droit 
cantanaL Procerlure ordinaire d'ab6rd, procedure urgente. ;. lors­
qu'elle existe- ensuite. Dans les cantans qui ne reconnaissent pas au 
gouvernement un ~ouvoir normatif independant pour l'introduction 
du droit superieur 9, il peut paraitre judicieux de prevoir, par une 
revision constitutionnelle, que le gouvernement ou le parlement 
peuvent, en cas d'urgence temporelle, adopter les dispositions d'exe­
cution du droit superieur par voie d'ordonnances provisoires qui 
devraient etre sans retard remplacees par Je droit ordinaire. Pareitle 
clause remplirait le meme role subsidiaire que l'art 102. eh. 8 Cst. 
paralt pouvoir remplir au plan federal. 

V oir par exemple Cst. TG art. 43 al. 1. 


